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Monsieur le Président, 

Mesdames, Messieurs, 

 
 
 

Introduction - Résumé 

 
 
 
La comparaison entre les exercices dont les chiffres sont présentés dans le budget de l’année 

2020 devrait être facilitée par le fait qu’il n’y a pas eu de modifications importantes dans le plan 

comptable, si ce n’est pour la « Table de midi », nouvelle infrastructure qui permet de complé-

ter les prestations du Chaudron Magique, en offrant 18 places pour le repas de midi et un 

encadrement par du personnel qualifié. 

Par contre, le budget intègre et subit de plein fouet la réforme de l’imposition des personnes 

physiques et morales décidée par le Grand Conseil. C’est ainsi que, selon les indications de 

l’Etat, les recettes fiscales de l’impôt sur les personnes physiques vont diminuer de 

CHF 546'000.- (CHF 825'000.- en 2021), et celles de l’impôt sur les personnes morales de 

CHF 182'000.-. Par contre, la Commune est moins touchée par la réforme de la péréquation 

financière intercommunale, les charges à ce titre diminuant de près de CHF 270'000.-. Le bud-

get est construit sur un coefficient fiscal de 72 ; le Conseil communal, jugeant l’année à venir 

comme transitoire au vu de la probable fusion des Communes, ne lancera pas le débat sur le 

niveau de l’imposition dans la Commune, nonobstant l’important déficit budgété. 

Le budget 2020 présente en effet des charges de CHF 25'803'500.- et des produits de 

CHF 25'025’300.-, et boucle donc sur un déficit de CHF 778’200.-. Le Conseil communal, no-

nobstant l’importance du déficit, juge inutile un prélèvement à la réserve de politique conjonc-

turelle, même si les conditions sont réunies pour le faire (diminution importante des recettes 
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fiscales ; il laisse à votre appréciation un prélèvement à cette réserve afin de mieux équilibrer 

le budget 2020, si vous le jugiez utile. 

Le Conseil communal vous propose un plan des investissements présentant un excédent de 

dépenses de CHF 1'084'000.-, pour des dépenses totales d’un peu plus de 3.1 millions de 

francs, un niveau à nouveau « historiquement bas », après des années d’améliorations des 

infrastructures communales. Il est principalement dédié à la rénovation douce du bâtiment 

Croix 4 (salle de spectacles) et à des travaux routiers. La première liste des investissements 

prévus par le Conseil communal a dû faire l’objet de choix et de priorisation des travaux prévus, 

vu la dégradation des chiffres du budget et l’autofinancement restreint. Dans la version « amai-

grie » que vous présente le Conseil communal, le plan des investissements 2020 répond aux 

exigences du Règlement communal sur les finances en termes de frein à l’endettement. 

Comme exigé par ledit règlement, le Conseil communal vous présente en accompagnement 

du budget 2020, le plan financier 2021 – 2023 (voir rapport 19.021). Comme pour les planifi-

cations précédentes, ce plan révèle que la dette est et reste le problème majeur à résoudre 

ces prochaines années. Ceci implique notamment un effort conséquent de gestion de la tré-

sorerie communale, fortement impactée par les investissements consentis ces derniers quinze 

ans, afin d’augmenter de quelques centaines de milliers de francs les fonds consacrés au 

remboursement de la dette, fonds qui n’apparaissent pas dans le compte de fonctionnement. 

Dans l’optique de la probable fusion des Communes, le Conseil communal estime que le bud-

get 2020 permet de maintenir un niveau des prestations dans la Commune pour perpétuer sa 

renommée de commune conviviale et attractive, tout en dégageant les moyens, notamment 

au titre des ressources humaines, afin de préparer cette fusion sous les meilleurs auspices. 

C’est en ce sens qu’il vous propose, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, de valider 

le projet de budget 2020 tel qu’il a été discuté avec votre Commission financière. 
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Analyse selon la classification par nature 

 
 
 
L'étude approfondie du document "Budget 2020 – Classification par nature" illustre bien les 

propos ci-dessus. 

 

Au titre des charges 

de personnel (nature 30), l’intégration de quelques nouvelles ressources, par exemple au sein 

du service des bâtiments (conciergerie, contrats à durée déterminée), permet de maintenir le 

niveau des prestations voire de les améliorer, notamment pour l’accueil extrafamilial et la cui-

sine communale ; ceci induit par contre une augmentation appréciable des charges. Ces pres-

tations sont souvent compensées par des revenus, par la facturation aux parents des enfants 

accueillis ou de repas vendus à divers clients. Par ailleurs, conséquence d’absences de longue 

durée au sein du personnel communal, les primes pour l’assurance indemnité pertes de gain 

en cas de maladie augmentent de 300%. Enfin, comme tout employeur dans le canton, la 

Commune participe financièrement au contrat formation (contribution de 0.58% de la masse 

salariale) ; les contreparties pour la formation des 8 apprenti-e-s sont par contre comptabili-

sées dans les revenus de transfert (nature 46). 

L’évolution des charges pour les biens, services et charges d'exploitation (nature 31) est in-

fluencée par les frais d’achat de nourriture de la cuisine communale, qui produit désormais 

plus de 250 repas par jour, par les dépenses consenties pour l’entretien de la flotte de véhi-

cules communaux, vieillissante, et par une sensible augmentation des créances abandonnées 

au titre des impôts des personnes physiques. L’exploitation de la salle de sports Juliette, l’aug-

mentation des charges pour les prestations informatiques ou le remplacement de diverses 

installations dans des bâtiments communaux induisent eux aussi un léger accroissement des 

charges de la nature 31. 

Les amortissements du patrimoine administratif (nature 33) ont été calculés selon les recom-

mandations du MCH2. Les amortissements sur la réévaluation du patrimoine administratif ont 

été intégrés au budget en une seule écriture, dans le chapitre 2100, Service financier ; les 

charges sont compensées par un prélèvement à la réserve du retraitement dudit patrimoine. 

Peu de nouveaux investissements étant enregistrés, les amortissements sont relativement 

stables entre les budgets 2019 et 2020. 
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Les charges financières (nature 34) restent stables, y compris les charges d’entretien des im-

meubles du patrimoine financer, comptabilisées sous cette nature. 

Les attributions aux financements spéciaux (nature 35) augmentent sensiblement, étant donné 

que les chapitres autofinancés de l’approvisionnement en eau, de l’épuration de l’eau, et, pour 

la première fois depuis longtemps, de la gestion des déchets des ménages et des entreprises, 

présentent un solde positif que la loi nous oblige à verser aux réserves desdits chapitres. 

Les charges dites de transfert (nature 36) diminuent suite à la réduction de la contribution de 

la Commune à la péréquation financière et de sa participation à trois syndicats intercommu-

naux (Théâtre du Passage, Patinoires du Littoral et Anneau d’athlétisme de Colombier). Ces 

trois infrastructures bénéficient, dans le cadre de la nouvelle péréquation des charges, d’une 

subvention de près de 1.5 millions de francs. Au sein de l’éorén, une nouvelle répartition de 

l’excédent de charges du syndicat scolaire favorise aussi la Commune, dans le sens où elle 

présente un ratio nombre d’élèves / nombre d’habitant très élevé par rapport aux autres Com-

munes. 

Il n’y a pas de charges extraordinaires (nature 38) budgétées. 

 

Au titre des produits, 

les pertes sur les recettes fiscales des personnes physiques (40) et des personnes morales 

(41) sont partiellement compensées par l’introduction de l’impôt foncier pour les personnes 

physiques, pour autant que votre Autorité en accepte le principe. Les données inscrites aux 

comptes 40090.00 et 40190.00 et relatives à l’impact des réformes fiscales, ont été reprises 

d’informations reçues du Service cantonal des contributions. Les autres chiffres inscrits ont 

été évalués sur la base des taxations connues au 31 octobre 2019 et des évolutions des re-

cettes fiscales des années précédentes. Le coefficient pour l’imposition des personnes phy-

siques reste à 72. 

Les taxes (nature 42) sont augmentées des produits de la vente de repas par la cuisine com-

munale, principalement. 

Les revenus extraordinaires (nature 48) sont composés du prélèvement à la réserve de retrai-

tement du patrimoine administratif pour compenser l’effet des réévaluations dudit patrimoine. 
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Se basant donc toujours sur une classification par nature, la comparaison des données pour 

les comptes 2018 et les budgets 2019 et 2020 donne l'image suivante: 

 

Nature Libellé B 2020 B 2019 C 2018 

30 Charges de personnel 4'497’700 4'147’700 3'240’599 

31 Biens, services, charges d’expl. 4'872’400 4'718’500 4'271’591 

33 Amortissement du patrimoine adm. 1'919’600 1'916’700 1'739’216 

34 Charges financières 565’400 576’900 585’623 

35 Attr. aux fonds et fin. spéc. 221’500 123’000 201’413 

36 Charges de transfert 11'850’900 12'047’400 11'763’645 

37 Subventions redistribuées 192’500 192’500 194’513 

38 Charges extraordinaires 0 119’500 1'188’169 

39 Imputations internes 1’682’500 1'743’900 1'518’997 

 Charges 25'803’500 25'586’100 24'703’765 

40 Revenus fiscaux -15'074’600 -15'315’800 -16'127’109 

42 Taxes -5'102’200 -4'782’200 -4'583’562 

43 Revenus divers -12’000 -32’200 -46’981 

44 Revenus financiers -841’800 -938’800 -859’568 

45 Prélèv. sur fonds et fin. spéc. -214’300 -323’300 -95’431 

46 Revenus de transfert -1'689’200 -1'573’300 -860’441 

47 Subventions à redistribuer -192’500 -192’500 -199’287 

48 Revenus extraordinaires -304’400 -329’900 -588’749 

49 Imputations internes -1’687’500 -1'743’900 -1'518’997 

 Revenus -25'025’300 -25'240’900 -24'880’124 

 Résultat (- : excédent revenus) 778’200 345’200 -176’359 

 
 
 
 
 

Analyse selon la classification par fonction 

 
 
 
L'étude du document "Budget 2020 – Classification par fonction" corrobore l’analyse précé-

dente, notamment au titre de l’impact de la réforme fiscale et de la péréquation financière 

intercommunale. 
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Le solde du chapitre 9, « Finances et impôts » chute de près de CHF 800'000.- par rapport 

aux comptes 2018. Les recettes fiscales diminuent elles, durant la même période, de 

CHF 1'052'500.-. 

Quatre chapitres présentent une augmentation des charges, celui de 

 l’administration générale (chapitre 022, poste désormais repourvu, diminution des 

prestations internes),  

 la scolarité obligatoire (chapitre 21, légère augmentation due notamment à la diminu-

tion des loyers des bâtiments scolaires),  

 sécurité sociale (chapitre 5, légère augmentation de la facture sociale harmonisée) et  

 l’économie publique (chapitre 8), dont les comptes sont plombés par la forte dégrada-

tion de l’état sanitaire des forêts et, conséquence, des prix de vente toujours plus bas 

des bois dépérissants ou attaqués par des bostryches. 

Les soldes des autres chapitres sont comparables à ceux du budget 2019, parfois à ceux des 

comptes 2018. 

Les chiffres en détail sont les suivants : 

 

Fonct. Libellé B 2020 B 2019 C 2018 

0 Administration générale 1'526’000 1'441’700 1'435’346 

1 Ordre et sécurité publique 553’200 558’400 520’216 

2 Formation 7'220’600 7'105’700 7'432’304 

3 Culture, Sports, Loisirs et Eglises 637’400 646’200 664’354 

4 Santé 190’300 187’800 193’596 

5 Sécurité sociale 3'036’300 2'997’300 2'968’971 

6 Trafic 2'524’600 2'533’100 2'583’250 

7 Protection env. et aménagement 405’600 395’100 295’306 

8 Economie publique 120’400 8’000 -59’291 

9 Finances et impôts -15'436’500 -15'528’900 16'210’413 

 Résultat (- : excédent revenus) 788’200 345’200 -176’359 

 
 
Les commentaires dans le budget détaillé par fonction précisent cette analyse globale.  
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Investissements 2020 

 
 
 
La planification des investissements 2020 montre des dépenses en très nette diminution par 

rapport à 2018, mais d’un montant comparable à celui du budget 2019, à un niveau relative-

ment bas pour notre Commune. 

La rénovation douce du bâtiment Croix 4 (salle des spectacles) est le projet majeur de l’exer-

cice à venir. L’impact de ce projet est toutefois limité par le préfinancement accepté par votre 

Autorité, par les subventions du « Programme Bâtiments » et par une contribution du fonds 

communal de l’énergie pour les travaux d’amélioration de l’efficience énergétique (isolation 

des combles, changement de fenêtres). 

Par ailleurs, plusieurs projets touchent le réseau de desserte routière, le plus important étant 

la création d’un trottoir sur la Rue du Petit-Berne, dans le but d’améliorer la sécurité des pié-

tons, notamment des élèves, qui transitent sur cet axe. L’arrêt de bus Collège Nord sera lui 

mis aux normes de la Loi fédérale sur l'élimination des inégalités frappant les personnes han-

dicapées (Loi sur l'égalité pour les handicapés, LHand), du 13 décembre 2002. 

Tous les travaux menés dans le cadre de l’aménagement du territoire sont financés par la taxe 

d’équipement, à l’exception de la pose d’abris vélos dans la nouvelle conception de l’accès au 

site scolaire des Safrières, travaux menés en parallèle avec ceux du plan de quartier de La 

Possession. 

Les dépenses d’investissements d’un peu plus de trois millions sont compensées par des re-

cettes provenant de taxes, pour un peu plus de deux millions ; il reste à charge du ménage 

communal un montant de CHF 1'084'000.-.  

 
 
 
 

Mécanismes de contrôle budgétaire et de frein à l'endettement 

 
 
 
Le Règlement communal sur les finances RCF, du 26 septembre 2016, prévoit principalement 

deux mécanismes de contrôle, au niveau de l'équilibre budgétaire et de l'autofinancement. 
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Il stipule notamment, pour le premier, que le budget doit être équilibré ou que le Conseil gé-

néral peut adopter un budget qui présente un excédent de charges pour autant que celui-ci 

soit couvert par l'excédent du bilan et n'excède pas 20% du capital propre du dernier exercice 

bouclé. Les chiffres dont nous disposons au titre du bilan sont ceux au 1er janvier 2019. 

L'analyse montre que l'excédent du bilan est le suivant (en milliers de francs) : 

2999 Fortune nette au 1er janvier 2019 14’444 

- Budget de l'exercice 2019  - 345 

2999 Fortune présumée au 31 décembre 2019 14’099 

- Budget de l'exercice 2020 * - 778 

 Fortune présumée au 31 décembre 2020 13’321 

 
 

Par ailleurs, le capital propre est constitué comme suit (en milliers de francs, sans les réserves 

de politique conjoncturelle et de fluctuation des valeurs, valeur au 1.1.2019) : 

29000.02 Réserve Approvisionnement en eau 63 

29000.03 Réserve Epuration des eaux 208 

29000.04 Réserve Gaz 958 

29000.0x Réserve Gestion des déchets - 90 

29100.00 Réserve Places de stationnement 5 

29100.01 Réserve Taxe d'équipement 4'524 

29100.02 Fonds de réserve forestier 115 

29000.01 Réserve Manifestations scolaires 39 

29110.00 Réserve Fanfare L'Espérance 2 

29990.00 Fortune 13’118 

 Capital propre 19’833 

 

Le déficit budgété pour 2020, mis en regard du capital propre, donne l'image suivante (en 

milliers de francs) : 

 Capital propre 19’833 

 20% du capital propre 3'967 

 Résultat budgétisé pour 2020 - 778 

 Différence 20% capital propre ./. budget 3’189 

 

Le budget 2020 remplit donc les deux conditions pour un budget déficitaire énoncées à 

l'art. 4 du RCF. 
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En ce qui concerne l'adéquation du budget des investissements avec les dispositions de 

l'art. 5 du RCF, il convient tout d'abord de rappeler que ces dispositions mettent en lien la 

notion de taux d'endettement net et celle de degré d'autofinancement exigé. Les chiffres du 

bilan utilisés dans les calculs des indicateurs sont basés sur le dernier bouclement connu, au 

31 décembre 2018. Une annexe dans cette brochure du budget 2020 présente le détail des 

divers indicateurs selon le mode de calcul de la Conférence des directeurs cantonaux des 

finances et son échelle d’appréciation des indicateurs. 

En regard de l’art. 5 RCF, le taux d’endettement net de 169% implique que 100% du mon-

tant des investissements soit financé par des moyens propres. 

Le plan des intentions du Conseil communal pour les investissements 2020 présente un mon-

tant des dépenses nettes de CHF 1'084'000.-. Le degré d’autofinancement est le ratio de 

l’autofinancement et du montant précité. L’autofinancement est calculé comme suit : 

 Solde du compte de résultats -778’200 

+ Amortissements du PA 1'919’600 

+ Attributions aux fonds spéciaux 217’500 

- Prélèvement aux fonds spéciaux -214’300 

- Prélèvement à la réserve réévaluation PA -211’200 

- Prélèvement à la réserve de politique conjoncturelle 0 

 Autofinancement 933’400 

 

Dans le calcul du degré d’autofinancement, il convient d’appliquer les dispositions de l’article 

5, alinéa 1, lettre c, du Règlement communal des finances, qui prévoient que le montant des 

investissements doit être réduit d’un facteur de 0.85. Le montant des investissements atteint 

dès lors CHF 921'400.-. Le degré d’autofinancement, qui est le ratio « autofinancement » 

/ « investissements » est donc de 101.30%. Ce chiffre est conforme aux dispositions de 

l'art. 5 du RCF. 

 
 
 
 

Indicateurs financiers 

 
 
 
Les autres indicateurs financiers présentés dans cette brochure rappellent les diverses ana-

lyses menées au sein de la Commission financière, ou lors des débats au sein de votre Autorité 

sur les comptes et budgets des années passées ou dans le cadre des plans financiers qui ont 
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accompagné les derniers budgets. L’endettement de la Commune est important (indicateur 

h, dans l’annexe), même si le poids de la charge financière induite par la dette est suppor-

table (indicateurs g et j). Cette dernière variante pourrait toutefois se dégrader si les taux 

d’intérêt venaient à augmenter ces prochains temps. 

En ce sens, la ferme volonté de réduire le niveau d’endettement à un montant remboursable 

sur une génération doit sous-tendre la politique des autorités communales ces prochaines 

années, même si l’inclusion de notre bilan dans celui de la future Commune fusionnée, où tous 

les chiffres seront multipliés par 10, voire 12, sauf celui de la dette, pondérera l’importance de 

la dette dans l’appréciation de la santé financière de nos entités publiques. 

 
 
 
 
 

Conclusions 

 
 
 

Le passage au MCH2 fait petit à petit partie de l’histoire de la Commune. Les données à dis-

position (comptes 2017 et 2018 et budgets 2019 et 2020) permettent d’analyser la santé fi-

nancière de la Commune et son évolution. En quinze ans, plusieurs dizaines de millions de 

francs ont été investis dans des projets nécessaires à augmenter l’attractivité de la Commune 

(Collège Safrières 2, ainsi que des bâtiments Cœurs grenadine, Il neige dans mon jardin et 

Juliette – extension du Collège Safrières 1 – évitement de Corcelles – transformation du bâti-

ment Petit-Berne 14) tout en assurant le bon fonctionnement de ses infrastructures (divers 

projets en relation avec le Plan général d’évacuation des eaux – routes). Peu à peu, la struc-

ture future du patrimoine construit se dessine, avec les travaux sur les cinq pôles de dévelop-

pement et la révision du plan d’aménagement local. Les services communaux fonctionnent 

généralement à la satisfaction des utilisateurs, même si des améliorations peuvent être appor-

tées, par exemple au titre de la sécurité de proximité, remise en question par un fort tournus 

du personnel. Et ce dans un contexte fiscal où la charge sur le contribuable au niveau com-

munal n’est pas excessive, même si elle est trop importante pour certains. 

Le budget 2020 s’inscrit dans une politique de consolidation, après la longue période d’amé-

lioration constante des infrastructures et des prestations, tout en recherchant la maîtrise des 

dépenses courantes de la Commune. Les premiers prémisses d’un redressement de la situa-

tion au niveau de la dette se dessinent avec une forte réduction des investissements couplée 
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à un montant important consacré aux amortissements du patrimoine et une somme toujours 

plus forte destinée au remboursement partiel de quelques emprunts. La réforme cantonale de 

la fiscalité qui entrera en vigueur au 1er janvier 2020 met en péril le fragile équilibre budgétaire 

des dernières années ; une réflexion de fond sur les prestations communales et la charge 

fiscale nécessaire à la fourniture de ces prestations sera nécessaire au cas où le processus 

de fusion devait être reporté d’une législature.  

 

En ce sens, le Conseil communal vous propose, Monsieur le Président, Mesdames, Mes-

sieurs, d’adopter le budget 2020 tel qu’il a été discuté avec la Commission financière.  

 

 

Corcelles, le 4 novembre 2019 
 
 
 
 

Au nom du Conseil communal 
 

Le rapporteur: Patrick Bourquin 
 
 
 
 
 

Annexes: 

 arrêté, projet 

 annexe : information péréquation financière, réforme 
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B U D G E T   2 0 2 0   -   A R R E T E 
 

 
 
 

Le Conseil général de Corcelles-Cormondrèche, 

- vu le rapport du Conseil communal, du 4 novembre 2019, 

- vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 

- vu la loi sur les finances de l’État et des communes (LFinEC), du 24 juin 2014, 

- sur la proposition du Conseil communal 
après avoir entendu la Commission financière, 

 
 
 

a r r ê t e : 
 
 

Article premier  Est approuvé le budget de l'exercice 2020, qui comprend : 

 

a) le budget du compte de résultats qui se présente comme suit: 

 

Charges d'exploitation 25'318’100 

Revenus d'exploitation -23'972’300 

Résultat des activités d'exploitation 1'265’800 
   

Charges financières 565’400 

Revenus financiers -841’400 

Résultat provenant de financements -276’400 

   

Résultat opérationnel 
(excédent de charges) 

989’400 

   

Charges extraordinaires 0 

Revenus extraordinaires -211’200 

Résultat extraordinaire -211’200 

   

Total du compte de résultats 
(excédent de charges) 

778’200 

 

 

b) les crédits d'investissements autorisés selon les limites du frein à l'endettement, 
auxquels s’ajoutent ceux financés par des locations ou des taxes, qui se présen-
tent comme suit : 

 

Dépenses d'investissements 3'101’000 

Recettes d'investissements -2'017’000 

Montant net des crédits d'investissements 1'084’000 
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Art. 2   Le présent arrêté entre immédiatement en vigueur. 

Art. 3   Il est transmis, avec un exemplaire du budget 2020, au Service des communes. 

 
 
 

Corcelles, le 16 décembre 2019 
 
 
 

Au nom du Conseil général 

Le Secrétaire Le Président 

  

  

  

Christophe Leclerc Silvio Da Pare 

 
  



 

 

 

 

 

- 14 - 

Annexe au rapport 19.020, Budget 2020 
 
 

PEREQUATION FINANCIERE INTERCOMMUNALE – REFORME 
 
 
 
Les autorités cantonales ont voulu limiter l’impact des réformes fiscales sur les finances com-

munales par une refonte de la péréquation financière intercommunale PFI. Les nouvelles dis-

positions de ce mécanisme d’équilibrage des finances communales concernent divers do-

maines et sont présentées, en résumé, ci-dessous. 

 

 

PFI – éléments principaux 

 
 
 
Les principaux points de la réforme 2020 de la péréquation financière intercommunale sont 

les suivants : 

• abandon de l’indice de charges structurelles synthétique de l’actuelle péréquation des 

charges, 

• intégration de 4 domaines de surcharges reconnus (éducation, structures d’accueil ex-

trafamilial, routes et voies publiques, transports publics), 

• transferts financiers intercommunaux sur les seuls domaines de l’éducation et des 

structures d’accueil extrafamilial, 

• financement par l’Etat de la compensation des charges de centres urbains, avec une 

mesure transitoire jusqu’en 2023, 

• introduction d’une allocation temporaire, jusqu’en 2021, pour les communes situées en 

altitude, 

• aménagements annexes de la péréquation des ressources (effort péréquatif porté de 

33.33% à 40%; fonds IPM réparti à raison de 67% à la commune-siège de l’entreprise 

et 33% réparti selon le nombre d’emplois). 
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Compensations dans le domaine de l’éducation 

 
 
 
Les principes adoptés par le législateur cantonal sont les suivants : 

• compensation limitée aux seules charges excédentaires liées au traitement des per-

sonnels enseignants (55% de ces charges assumées par les cercles scolaires), 

• détermination de ces charges à l’échelle du cercle scolaire, selon le niveau d’organi-

sation de l’école neuchâteloise depuis la réforme Harmos, 

• participation égale de chaque Commune d’un même cercle scolaire au financement / 

au bénéfice du fonds, 

• transferts financiers réalisés au niveau des communes. 

 

Le Syndicat scolaire de l’éorén a décidé que la contribution de chaque Commune membre à 

la participation du cercle scolaire au fonds intercommunal devait être différenciée, et a introduit 

une « péréquation interne » au syndicat à ce titre. Jusqu’ici, la participation d’une Commune 

prenait en considération le nombre d’élèves, pondéré à 90%, et la population de cette Com-

mune, pondérée à 10%. Les nouvelles règles donnent une pondération de 26.3% au nombre 

d’habitants et de 73.7% au nombre d’élèves. Notre Commune, qui a un fort ratio [nombre 

d’élèves] / [population], se voit avantagée par cette répartition des charges de la péréquation 

dans le domaine de l’éducation.   

L’éorén participera pour un montant de près de 1.8 millions de francs au fonds de la péréqua-

tion dans le domaine de l’éducation, soit une charge de près de CHF 30.- par habitant. Seuls 

l’éorén et le cercle scolaire de CESCOLE sont contributeurs ce fonds, tous les autres cercles 

(Cerisiers, Jean-Jacques Rousseau, Val-de-Ruz, La Chaux-de-Fonds et Le Locle) étant bé-

néficiaires de la péréquation dans ce domaine. 

 

 

 

Compensation dans le domaine de l’accueil extrafamilial 

 
 
 
Une deuxième compensation d’une surcharge structurelle concerne l’accueil extrafamilial. Les 

principes adoptés par le législateur cantonal sont les suivants : 
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• constat que le coût des structures d’accueil est assumé par les parents (39%), par 

l’Etat et les employeurs (fonds ad hoc, 25%) et par les Communes (35%), 

• surcharges structurelles générées par l’offre dans les Communes, 

• compensation des surcharges compensées à 80% en fonction du nombre de journées 

d’accueil facturées aux Communes – pour moitié – et en fonction de la population – 

pour l’autre moitié. 

 

Ce système de péréquation nécessite des bases de la facturation aux parents par les Com-

munes qui soient le plus harmonisées possibles. Or, l’analyse a montré d’importantes diver-

gences entre les pratiques communales ; depuis plus de deux ans, la Commune participe très 

activement à un groupe de travail de l’Office des structures d’accueil de l’enfance dont l’objectif 

est l’harmonisation des pratiques de validation de la « capacité contributive » des parents. 

Au vu de l’offre actuelle, la Commune est contributrice au niveau de l’accueil préscolaire (mon-

tant 2020 : CHF 56'000.-), et par contre bénéficiaire de la péréquation dans le domaine de 

l’accueil parascolaire (montant 2020 : CHF 10'900.-). Ceci est le reflet de l’offre dans la Com-

mune. 

 

 

 

Compensation des surcharges de centres urbains 

 
 
 
Le législateur cantonal a voulu compenser les surcharges des Villes de Neuchâtel, de La 

Chaux-de-Fonds et du Locle dans les domaines de la culture, des loisirs et des sports, pour 

les infrastructures d’intérêt cantonal, pour l’essentiel. Le financement assuré par l’Etat, à raison 

de 13 millions de francs pour la période 2020 à 2023, est alloué comme suit : 

 6 millions de francs répartis entre les Villes de La Chaux-de-Fonds et Le Locle, selon 

convention bilatérale, 

 6 millions de francs attribué à la Ville de Neuchâtel, charge à elle d’en attribuer 25%, 

soit 1.5 million, aux 3 syndicats intercommunaux du Théâtre régional de Neuchâtel, 

des Patinoires du Littoral et de l’Anneau d’athlétisme du Littoral, 

 1 million de francs attribué à la Ville de La Chaux-de-Fonds à titre temporaire. 
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Effets des mesures pour la Commune 

 
 
 
Au moment du budget, sans avoir reçu la moindre facture au titre des mesures de péréquation 

dans divers domaines, ni avoir fait un bouclement complet des impôts réformés, il est difficile 

d’avoir une bonne image de l’image de la réforme de la fiscalité des personnes morales et 

physiques et de la péréquation financière. 

 

Le tableau ci-dessous présente donc une liste peut-être non exhaustive des impacts financiers 

des deux réformes, sans toutefois tirer un bilan conclusif et définitif.  

 

 

Mesures 

Diminution de 
produits / Aug-
mentation de 

charges 

Diminution de 
charges / Aug-

mentation de pro-
duits 

Réforme de la fiscalité des personnes physiques  546'000.-  

Réforme de la fiscalité des personnes morales  182'000.-  

Réforme de la péréquation financière   445'000.- 

Compensation des charges scolaires  132'400.-  

Compensation des charges accueil préscolaire  56'000.-  

Compensation des charges accueil parascolaire   10'900.- 

Financement des syndicats SCL  45'000.- 

Introduction impôt foncier personnes physiques 1  285'000.- 

 
 
La volonté du législateur cantonal était de compenser la diminution des recettes fiscales par 

un élargissement des impôts et une modification de la péréquation. A première vue, et sous 

peine de confirmer les premières évaluations par le bouclement des comptes des prochains 

exercices, la Commune perd, en 2020, l’équivalent d’un point d’impôt, et en 2021, l’équivalent 

                                                           
1 sous réserve de la décision du Conseil général 
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de 2.5 points. Dans cette optique, l’introduction de l’impôt foncier pour les personnes phy-

siques, selon les principes évoqués dans le rapport ci-dessus, prend une importance considé-

rable dans la gestion financière des années futures. 

 



Plan financier 2021 - 2023         19.021 
 

 
 

 

 
Rapport du Conseil communal au Conseil général 
 

PLAN FINANCIER 2021 - 2023 
 
(du 11 novembre 2019) 

 

 

 
 

 
 
 
 
 

1. Rappel 
 
 
Selon l’article 3 du Règlement communal sur les finances, du 26 septembre 2016, le Conseil 

communal adresse le plan financier et des tâches au Conseil général, afin qu'il en prenne 

connaissance lors de la session durant laquelle il traite le budget. Le plan financier est établi 

chaque année, pour les trois ans suivant le budget. 

Le présent plan accompagne le budget 2020, et présente donc les perspectives financières 

de la Commune pour les années 2021 à 2023. Il a été établi par des experts mandatés par le 

Conseil communal. 

 
 
 

2. Bases de l'élaboration du plan financier 
 
 
L’élaboration du plan financier a nécessité la production des documents suivants, qui consti-

tuent l’historique financier de la Commune: 

- une vue d’ensemble du compte de fonctionnement pour les années 2013 à 2018, 
ainsi que le budget 2019, par fonction ; 

- une vue d’ensemble du compte de fonctionnement pour les années 2013 à 2018, 
ainsi que le budget 2019, par nature ; 

- une vue d’ensemble du compte de bilan pour les années 2013 à 2018 ; 

- le compte des investissements pour les années 2013 à 2018 ; 

- l’échéancier des emprunts au 31 décembre 2018 ; 

- les engagements hors bilan au 31 décembre 2018 ; 

- les décomptes de la péréquation financière intercommunale des années 2013 à 
2018 ; 

- les recettes fiscales des personnes physiques selon les années fiscales (et non 
comptables), détaillées par type d’impôt, pour les années 2007 à 2018 ; 
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- les recettes fiscales des personnes morales selon les années fiscales (et non 
comptables), détaillées par type d’impôt, pour les années 2007 à 2018 ; 

- les recettes fiscales des personnes physiques par catégories de revenus pour les 
années 2007 à 2018 ; 

- d’autres données relatives aux impôts (impôt à la source, frontaliers, prestations en 
capital, impôt foncier) pour les années 2007 à 2018 et les coefficients des divers im-
pôts pour ces mêmes années ; 

- la population résidente de 2007 à 2018. 

 

A la production de ces documents « historiques » s’ajoute celle de quelques données pros-

pectives :  

- le plan des investissements futurs de 2019 à 2023 ; 

- le plan des amortissements en cours relatif aux investissements passés et futurs, 
jusqu’en 2023 ; 

- l’évolution du coefficient d’impôt des personnes physiques de 2019 à 2023 ; 

- l’évolution de la population résidente de 2019 à 2023. 

 

Toutes les données ont été reprises par les experts d’une grande entreprise spécialisée dans 

l’audit, les conseils financiers, la fiscalité et le fiduciaire, afin d’établir les divers indicateurs 

importants au titre du plan financier ; notamment le cash-flow et le flux des liquidités, le poids 

de la dette et sa durée d’effacement, ainsi que l’évolution du coefficient d’équilibre. 

 

 

 

3. Plan financier 2021 – 2023, particularités 
 
 
Le plan financier 2021 – 2023 a été établi sur la base de données comptables historiques 

dont la continuité a été interrompue par le passage du MCH1 au MCH2. A cette occasion, 

de nouveaux comptes ont été créés, d’autres supprimés, des sous-chapitres ont transité d’un 

chapitre à l’autre, etc. Ceci représente un inconvénient, nonobstant la production par la direc-

tion administrative d’un comparatif compte par compte, par fonction, pour les années 2013 à 

2018. Les prévisions ont donc été basées sur les données comptables historiques par na-

ture, moins impactées par le passage du MCH1 au MCH2. 

Par ailleurs, en cours d’élaboration du plan, la Commune a reçu des informations sur la ré-

forme de la péréquation financière intercommunale et sur la réforme de la fiscalité des 
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personnes physiques et morales. Si des données chiffrées relativement précises ont été 

fournies par le Canton, il a fallu intégrer dans le plan financier des estimations sur les pertes 

au tire des recettes fiscales des personnes physiques et morales, dans un contexte socio-

économique très incertain suite aux restructurations en cours dans les plus grandes entre-

prises du Canton. 

Le plan financier intègre une autre incertitude : il prend en considération l’introduction de l’im-

pôt foncier pour les immeubles de rendement et les fonds de placements des personnes 

physiques, alors que votre Autorité n’a pas encore statué sur ce dossier. 

Le plan des investissements comporte aussi une part de subjectivité dans le sens où les mon-

tants des divers projets ne font pas l'objet d'un devis et d'une mise en concurrence de plusieurs 

entreprises, afin de connaître le prix détaillé de chaque ouvrage. Les chiffres du plan ont tou-

tefois un effet sur la hauteur de la dette et de ses intérêts et influencent le calcul des amortis-

sements. Et, comme d'habitude, le sort de chaque projet est soumis à l'appréciation de votre 

Autorité. 

 

 

 

4. Principaux indicateurs 
 
 
Les chiffres issus de la planification financière sont d'ordre et d'intérêt divers, mais nous re-

prendrons ci-après, dans le détail, les plus importants résultats des calculs effectués. Pour 

donner une vue d'ensemble, mentionnons ici les indicateurs suivants : 

 la marge nette d'autofinancement, la capacité d'autofinancement – le cash-flow et le 
solde primaire (flux de trésorerie) ; 

 le poids de la dette et la durée d'effacement de la dette ; 

 le coefficient fiscal d'équilibre (marge de manœuvre des autorités politiques). 
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5. Marge nette et capacité d'autofinancement, flux de trésorerie 
 
 
La marge nette d'autofinancement MNA correspond à un concept de résultat qui reflète les 

moyens financiers à disposition de la commune. Dans le cadre de la planification financière, 

la MNA est un instrument de prévision des moyens financiers à disposition pour les années 

futures qui peuvent être utilisés sous forme de baisse d'impôts, de financement de nouveaux 

investissements, de remboursements supplémentaires d'emprunts ou encore de financements 

de politiques redistributives ou sociales. Les amortissements comptables obligatoires (régu-

liers) sont les seules écritures comptables prises en compte dans le calcul de la MNA, celle-ci 

supposant que les amortissements comptables correspondent aux amortissements financiers 

(amortissement économique ou remboursement de la dette). Les sommes allouées à ces rem-

boursements ne sont donc plus disponibles pour un autre usage. 

Le calcul de la marge nette d'autofinancement après le principe d'équivalence MNAPE 

est identique à la différence près qu'il intègre les comptes soumis au principe d'équivalence 

(comptes dits autofinancés – épuration, déchets, approvisionnement en eau potable ou en 

gaz), qui sont omis dans le calcul de la MNA. 

A l'image de la MNA, le cash-flow CF est également un concept de résultat. Son calcul sup-

pose les mêmes principes que pour la MNA, à la différence que les amortissements obliga-

toires sont ajoutés aux résultats. L'hypothèse selon laquelle les amortissements comptables 

correspondent aux amortissements financiers est abandonnée. 

Une variante plus souple de résultat peut être obtenue en ajoutant les investissements au 

cash-flow. Il s'agit du solde primaire SF (ou flux de liquidités avant rémunération des bail-

leurs de fonds). Etant donné que les contraintes en matière de gestion des charges financières 

inhérentes à la Commune ne sont pas prises en considération dans ce concept de résultat, le 

solde primaire est utilisé pour le calcul de la capacité d'endettement. Dans cette optique, il 

représente les moyens financiers à disposition de la Commune pour payer les intérêts passifs 

et rembourser les emprunts. 
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Résultats  -  MNA, MNAPE, CF, SP 

 

 

 
 

 
 

 

 
Commentaire du Conseil communal 

Le compte de fonctionnement présente un cash-flow positif pour les années 2021 à 2023. 

Sur ce point, par rapport à la planification financière présentée avec le budget 2019, la 

situation s’améliore légèrement. Ce cash-flow diminue toutefois régulièrement, et le Conseil 

communal est tout particulièrement inquiet des diverses évolutions qu'il ne maîtrise pas et 

qui impactent cet indicateur, comme les réformes de la fiscalité des personnes physiques 

et morales, ainsi que l’augmentation des contributions communales à l'accueil de l'enfance 

ou à l'action sociale ou au domaine des transports.  

Durant toute la période sous considération, les investissements consentis, dont certains 

importants ont déjà été approuvés par votre Autorité, notamment l’implémentation du Plan 

général d’évacuation des eaux PGEE ou la rénovation douce du bâtiment Croix 4, impli-
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quent que la trésorerie communale ne pourra pas financer l'intégralité de ces investisse-

ments. Il faudra donc que la Commune s'endette pour réaliser le plan des investissements. 

La Commune profite momentanément de taux d'intérêt favorables, mais à terme, ces taux 

risquent d'être revus à la hausse, d'une part suite à des évolutions de la conjoncture mon-

diale et d'autre part, suite à la dégradation de l'image (rating) de la Commune auprès des 

prêteurs. 

 
 
 
 
 

6. Poids et effacement de la dette 
 
 
Le poids de la dette est un indicateur (ratio) qui détermine le nombre d’années nécessaires 

à la collectivité pour rembourser sa dette si toutes les recettes fiscales y étaient affectées 

(dette nette / recettes fiscales). Ce ratio n’informe pas sur la gestion de la dette, mais montre 

le poids de l’endettement dans les finances de la collectivité. En effet, un endettement qui 

augmente n’est pas nécessairement signe de mauvaise santé financière. Cette évolution doit 

être mise en perspective avec l’évolution d’un autre élément financier, les recettes fiscales, 

qui permettront de supporter cet endettement. Si le ratio augmente (à moyen terme), cela 

signifie que l’endettement s’alourdit. S’il n’existe pas de véritables normes de référence en la 

matière, il est généralement admis qu’un nombre d’années supérieures à 2.5 est signe d’un 

endettement conséquent. 

L’effacement de la dette est un indicateur (ratio) (dette nette / cash-flow) qui indique le 

nombre d’années nécessaires pour rembourser l’ensemble des dettes de la collectivité si la 

totalité du cash-flow y était consacrée. Il s’agit également d’une mesure du poids de la dette 

dans les finances de la collectivité. De plus, ce ratio permet de relever une partie des risques 

liés à l’endettement, notamment en termes de surendettement (cash-flow négatif à moyen 

terme). Il est généralement admis qu’une durée de remboursement d’environ 25 ans est adé-

quate pour une collectivité publique. Si la valeur du ratio est négative, cela signifie que le CF 

est négatif et que la commune devrait déjà emprunter et/ou prélever dans des réserves effec-

tives (compte bancaire), afin de financer le compte de fonctionnement. Construit en fonction 

du CF, cet indicateur peut fluctuer d’une année à l’autre. 
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Résultats  -  Poids de la dette et effacement de la dette 

 PE: principe d'équivalence (courbe supérieure: sans PE) 

 

 

 
 
 

Commentaire du Conseil communal 

Le poids de la dette et la durée de l'effacement de la dette dépassent, dès 2020, les ratios 

communément acceptés comme signes d'une bonne gestion financière. L'endettement de 

la Commune s'alourdit durant la législature en cours et durant les premières années de la 

législature à venir. Notre génération laissera aux générations futures des infrastructures 

certes de qualité, mais aussi une dette importante. La situation a toutefois subi une légère 

amélioration depuis les derniers plans financiers, dans le sens où la durée de rembourse-

ment de la dette rentre désormais dans la norme, qui veut que la dette accumulée soit 

rétrocédée sur une génération, soit environ 25 ans.  
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7. Marge de manœuvre de la collectivité publique 
 
 
La marge de manœuvre d’une collectivité peut être analysée sous différents angles. Par 

exemple en relation avec les législations en vigueur, ses responsabilités imposées par le can-

ton ou la Confédération, son implication dans des collaborations intercommunales, etc. Dans 

cette partie, c’est uniquement la marge de manœuvre financière qui retiendra notre attention. 

La MNA, la capacité d’autofinancement et le degré d’autonomie permettent également d’ap-

précier cette liberté d’action. L’évaluation de la marge de manœuvre passe également par la 

détermination du coefficient fiscal d’équilibre, l’évolution de la capacité d’endettement et par 

l’écart à la capacité d’endettement.  

La comparaison entre le coefficient fiscal d’équilibre (personnes physiques (PP) et/ou per-

sonnes morales (PM)) du compte de fonctionnement et le coefficient fiscal effectif permet 

de tester la pérennité de la gestion financière, dans la mesure où un coefficient d’équilibre 

évalué au-dessus du coefficient effectif signifie que la collectivité voit sa marge de manœuvre 

financière diminuer progressivement. A moyen terme, le manque de moyens financiers doit 

être compensé par le prélèvement de ressources dans d’autres domaines ou par la mise en 

place de certaines pratiques comptables, comme la diminution des amortissements comp-

tables, l’utilisation de taxes mises en place dans des domaines soumis au principe d’équiva-

lence (vases communicants), la diminution comptable de la fortune, etc. 

 
 

Résultats  -  Coefficient d'équilibre 
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Commentaire du Conseil communal 

Dès l'exercice 2021, le coefficient fiscal effectif est inférieur de 2 à 3 points au coefficient 

fiscal d'équilibre, confirmation que la Commune devra s'endetter pour financer les investis-

sements inscrits au programme 2021 -2023. La situation s’est toutefois légèrement amélio-

rée depuis la présentation des derniers plans financiers. 

 
 
 

8. Conclusions 
 
 
Le plan 2021 - 2023 est construit sur une rétrospective des chiffres financiers sur 5 ans, cer-

taines suites de chiffres étant plus longues ; il donne, sur la base des documents présentés ci-

avant, une perspective sur une période de 5 ans, travaillant sur un groupement des charges 

principalement par nature. Par contre, le budget annuel se base sur la classification fonc-

tionnelle détaillée du plan comptable, et prend en considération des périodes d’observation 

limitées à 2 voire 3 ans. Cette approche totalement différente des deux états financiers de la 

Commune aboutit inexorablement sur des résultats qui peuvent diverger, mais qui montrent 

toutefois des évolutions globales semblables. 

Tout comme l’élaboration du budget 2020, la rédaction du plan financier 2021 – 2023 est sou-

mise à des très fortes incertitudes relatives à l’impact de la réforme de la fiscalité des per-

sonnes physiques et morales ou de la péréquation financière intercommunale. Par ailleurs, 

l’Etat n’a pas été en mesure de donner des chiffres précis sur l’évolution de la participation de 

la Commune à divers fonds (transports et aide sociale notamment). Cet aspect renforce les 

doutes quant à la validité et la pertinence d’une planification pluriannuelle. 

Depuis l’introduction du MCH2, trois plans financiers ont été présentés à votre Autorité. La 

mise à jour des suites historiques de chiffres montrent que les revenus fiscaux ont été moins 

importants que ceux obtenus durant les années 2016 et 2017. La comparaison avec le plan 

financier élaboré en 2018 confirme les tendances à la baisse de la marge nette 

d’autofinancement (due à la hausse des amortissements et à la baisse des recettes fiscales) 

et du cash-flow. Les investissements du plan 2021 – 2023 sont finalement plus importants que 

ceux présentés dans le plan 2020 – 2022, ce qui a pour conséquence d’augmenter davantage 

l’endettement de la Commune, même si la période de remboursement de la dette diminue 

légèrement. 
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S’il est soulagé par le fait que, dès 2021, la gestion financière des investissements commu-

naux se fera très probablement dans un cadre plus large, laissant une marge de manœuvre 

plus importante, le Conseil communal reste préoccupé par les chiffres présentés ci-avant. 

La maîtrise de la dette communale est, pour ces prochains mois, l’aspect le plus important à 

gérer au titre des finances communales, notamment en vue du rembourse-

ment/renouvellement d’un emprunt de 10 millions de francs en novembre 2020. 

Le développement urbanistique de la Commune générera l’installation de nouveaux habitants, 

mais aussi, espérons-le, de nouveaux « bons » contribuables. L’apport fiscal des personnes 

qui s’établiront en 2023 dans le quartier de La Possession pourrait permettre d’augmenter 

légèrement le cash-flow. Le coefficient fiscal actuel de la Commune reste toutefois en dessous 

du coefficient d’équilibre. Un deuxième axe important de la gestion financière de la Commune 

sera donc de conserver le cash-flow actuel, ce qui permettrait de maintenir sous le seuil des 

25 ans la période d’effacement de la dette, et donc de maintenir cette dette à un niveau ac-

ceptable. Si la Commune dispose de la capacité économique de réaliser la majeure partie de 

son programme des investissements, il convient de rester très prudents et de surveiller la si-

tuation, car les autorités communales disposent d’une infime marge de manœuvre. Une marge 

qu’un élément hors de leur maîtrise, par exemple la délocalisation d’un gros contribuable au 

titre des personnes morales, pourrait rapidement réduire à néant.  

 

Au vu de ce qui précède, la Conseil communal propose à votre Autorité de prendre connais-

sance de ce rapport. 

 

 

 
Corcelles – Cormondrèche, le 11 novembre 2019 
 
 
 
 
 

Au nom du Conseil communal 
  
  
  

Le rapporteur: Patrick Bourquin 
 
 
 
Annexes: 

 Arrêté 
 
Les tableaux et graphiques présentés dans ce document ainsi que la planification des investissements sont publiés 
sur le site Internet de la Commune.  
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P L A N   F I N A N C I E R   2 0 2 1 – 2 0 2 3    -     A R R E T É 

 

 

Le Conseil général de Corcelles-Cormondrèche, 

- vu le rapport du Conseil communal, du 11 novembre 2019, 

- vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 

- vu la loi sur les finances de l’État et des communes (LFinEC), du 24 juin 2014, 

- vu le Règlement communal sur les finances RCF, du 26 septembre 2016, 

- sur la proposition du Conseil communal 
après avoir entendu la Commission financière, 

 
 
 

a r r ê t e : 
 
 

Article premier  En application de l'art. 3 du Règlement communal sur les finances, le Conseil 

général prend connaissance du plan financier 2021 – 2023 présenté par le Conseil 

communal. 

 

Art. 2   Le plan financier sera transmis au Service des communes. 

 
 
 

Corcelles, le 16 décembre 2019 
 
 
 

Au nom du Conseil général 

Le Secrétaire Le Président 

  

  

  

Christophe Leclerc Silvio Da Pare 
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Liste des investissements 
pris en considération dans le plan financier 2021 – 2023 
 
 

Légende : 
Fin :  financement 
I : impôt 
T : taxes et locations 
AT : aménagement du territoire 

 
 
 

Exercice 2021 
 

Chapitre Libellé Dépenses brutes Fin. 

02200 Croix 7, réfection toit 150'000.- I 

11100 Sécurité, stationnement 135'000.- I 

21704 Cudeau-du-Haut 1 (Roméo), plafond acoustique 155'000.- T 

31200 Cure 6, Temple, rénovation totale 500'000.- I 

61500 Nods, route/trottoir 58'000.- I 

61500 Véhicules, balayeuse 180'000.- I 

71000 Nods, eau (assainissement) 120'000.- T 

72000 Nods, PGEE, projet cantonal, mesure 3 360'000.- T 

79000 Embellissement villages 20'000.- I 

79000 AT, Les Vernets, équipement 200'000.- T 

79000 AT, Plan d’aménagement local 50'000.- T 

79000 AT, Plan directeur régional 30'000.- T 

79000 AT, Sur-les-Rues, plan(s) de quartier 20'000.- T 
 
 

Exercice 2022 
 

Chapitre Libellé Dépenses brutes Fin. 

02200 Services comm., matériel informatique 2022 70'000.- I 

11000 Sécurité, stationnement 20'000.- I 

21701 Av, Beauregard 64a, Safrières 1, isolation pér. 800'000.- T 

21704 Cudeau-du-Haut 1(Roméo), sols 50'000.- T 

31200 Cure 6, Temple, rénovation totale 1’000'000.- I 

34100 Chantemerle, terrain foot synthétique 1'500'000.- I 

61500 Véhicules, camion léger 80'000.- I 

71000 Eau, Arniers, bouclage 175'000.- T 

71000 Eau, Grand-Rue/H10 150'000.- T 

72000 Epuration, Grand-Rue/H10 300'000.- T 

79000 Embellissement villages 20'000.- I 

79000 AT, Les Arniers, équipement 1'000'000.- T 

79000 AT, plan d’aménagement local 50'000.- T 

79000 AT, plan directeur régional 30'000.- T 

79000 AT, Sur-les-Rues, plan(s) de quartier 20'000.- T 

87200 Gaz, Grand-Rue/H10 150'000.- T 

87200 Gaz, Arniers, bouclage 175'000.- T 



 

 

 

 

 

- 13 - 

 
 

Exercice 2023 
 

Chapitre Libellé Dépenses brutes Fin. 

11000 Sécurité, stationnement 20'000.- I 

31200 Cure 6, Temple, rénovation totale 1’000'000.- I 

61500 PGEE, Cure, routes 370'000.- I 

71000 Chapelle, réservoir, pompes 200'000.- T 

71000 PGEE, Cure, eau 220'000.- T 

72000 PGEE, Cure, épuration 1'050'000.- T 

79000 AT, plan d’aménagement local 50'000.- T 

82700 PGEE, Cure, gaz 95'000.- T 
 
 

Projets envisagés, mais finalement repoussés à plus tard 
 

Chapitre Libellé Dépenses brutes Fin. 

61500 Cormondrèche, stationnement 800'000.- I 

61500 Mobilité douce, cheminement Cudeau-Gare 1'000'000.- I 

61500 PGEE, Fornel, routes 130'000.- I 

61500 PGEE, Porcena, routes 360'000.- I 

71000 PGEE, Fornel, eau 38'000.- T 

71000 PGEE, Porcena, eau 290'000.- T 

72000 PGEE, Fornel, épuration 130'000.- T 

72000 PGEE, Porcena, épuration 900'000.- T 

79000 AT, Sur-les-Rues, équipement 1'500'000.- T 

82700 PGEE, Fornel, gaz 92’000.- T 

82700 PGEE, Porcena, gaz 250'000.- T 

82700 Cormondrèche, Ouest, gaz, nouveau 250'000.- T 

 
 
 
 



Budget 2020

Compte de résultats Budget Budget Ecarts Comptes Ecarts
2020 2019 2018

Charges d'exploitation 25'238'100 24'889'700 348'400 22'929'972.96 2'308'127

30 Charges de personnel 4'497'700 4'147'700 350'000 3'240'598.60 1'257'101
31 Biens, services et charges d'expl. 4'872'400 4'718'500 153'900 4'271'591.26 600'809
33 Amortissements du patrimoine administratif 1'919'600 1'916'700 2'900 1'739'216.40 180'384
35 Attributions aux fonds et financements spé.. 217'500 123'000 94'500 201'412.63 16'087
36 Charges de transfert 11'850'900 12'047'400 -196'500 11'763'644.57 87'255
37 Subventions redistribuées 192'500 192'500 0 194'512.50 -2'013
39 Imputations internes 1'687'500 1'743'900 -56'400 1'518'997.00 168'503

Revenus d'exploitation -23'972'300 -23'972'200 -100 -23'431'808.13 -540'492

40 Revenus fiscaux -15'074'600 -15'315'800 241'200 -16'127'109.22 1'052'509
42 Taxes -5'102'200 -4'782'200 -320'000 -4'583'561.82 -518'638
43 Revenus divers -12'000 -32'200 20'200 -46'980.81 34'981
45 Prélèv. sur fonds et financem. spéciaux -214'300 -332'300 118'000 -95'431.34 -118'869
46 Revenus de transfert -1'689'200 -1'573'300 -115'900 -860'441.00 -828'759
47 Subventions à redistribuer -192'500 -192'500 0 -199'286.94 6'787
49 Imputations internes -1'687'500 -1'743'900 56'400 -1'518'997.00 -168'503

Résultat des activités d'exploitation 1'265'800 917'500 348'300 -501'835.17 1'767'635

34 Charges financières 565'400 576'900 -11'500 585'623.03 -20'223
44 Revenus financiers -841'800 -938'800 97'000 -859'567.57 17'768

Résultat provenant de financements -276'400 -361'900 85'500 -273'944.54 -2'455

Résultat opérationnel 989'400 555'600 433'800 -775'779.71 1'765'180

38 Charges extraordinaires 0 119'500 -119'500 1'188'169.27 -1'188'169
48 Revenus extraordinaires -211'200 -329'900 118'700 -588'748.72 377'549

Résultat extraordinaire -211'200 -210'400 -800 599'420.55 -810'621

Total du compte de résultats 778'200 345'200 433'000 -176'359.16 954'559



Budget 2020 - Planification financière 2021 - 2023

INVESTISSEMENTS

Nature Fonc. Investissement Catég.

Montant 

total net 20 - 

23

Taux 

amort.
Dépenses Recettes Solde Dépenses Recettes Solde Dépenses Recettes Solde Dépenses Recettes Solde Dépenses Recettes Solde

50000 34100 Terrains, Chantemerle, terrain synthétique Impôt 1'500'000     10.00% -             -             1'500'000   1'500'000   -             -             

50000 89001 Terrains, Jardins communaux, remaniement, règlement Impôt 50'000          10.00% 50'000        50'000        -             -             -             -             

50100 61500 Routes, Av. Soguel, arrêt bus Collège Nord, nouveau Impôt 100'000        2.00% 100'000      100'000      -             -             -             -             

50100 61500 Routes, Chapelle, stationnement, réfection Impôt 35'000          10.00% 35'000        35'000        -             -             -             -             

50100 61500 Routes, Cormondrèche, stationnement, nouveau Impôt -               2.00% -             -             -             -             800'000      800'000      

50100 61500 Routes, Cudeau-du-Haut - Gare, cheminement piétoonier Impôt -               2.00% -             -             -             -             1'000'000   500'000      500'000      

50100 61500 Routes, Nods, trottoir (crédit assanissement eau potable) Impôt 58'000          2.00% -             58'000        58'000        -             -             -             

50100 61500 Routes, Petit-Berne, trottoir, nouveau Impôt 175'000        2.00% 175'000      175'000      -             -             -             -             

50100 61500 Routes, Petit-Villaret, réfection Impôt 100'000        10.00% 100'000      100'000      -             -             -             -             

50100 61500 Routes, PGEE, Cure Impôt 370'000        10.00% -             -             -             370'000      370'000      -             

50100 61500 Routes, PGEE, Fornel Impôt -               10.00% -             -             -             -             130'000      130'000      

50100 61500 Routes, PGEE, Porcena Impôt -               10.00% -             -             -             -             360'000      360'000      

50400 2900 Bâtiments, Croix 7, administration, réfection toit Impôt 150'000        3.50% -             150'000      -             150'000      -             -             -             

50400 21703 Bâtiments, Croix 4, rénovation douce Impôt 830'000        3.50% 830'000      830'000      -             -             -             -             

50400 31200 Bâtiments, Cure 6, Temple, rénovation totale Impôt 600'000        3.50% -             500'000      300'000      200'000      1'000'000   800'000      200'000      1'000'000   800'000      200'000      -             

50400 82001 Bâtiments, Chantemerle 2, forêts, hangar Impôt 2'500            3.50% 280'000      277'500      2'500          -             -             -             -             

50600 2200 Matériel, Matériel informatique 2022 Impôt 70'000          20.00% -             -             70'000        70'000        -             -             

50600 16100 Matériel, Stand, cibleries, récupérateurs balles Impôt 25'000          20.00% 70'000        45'000        25'000        -             -             -             -             

50600 61500 Matériel, Embellissement des villages Impôt 60'000          25.00% 20'000        20'000        20'000        20'000        20'000        20'000        -             -             

50600 61500 Véhicules, TP, balayeuse Impôt 180'000        20.00% -             180'000      180'000      -             -             -             

50600 61500 Véhicules, TP, camion léger Impôt 80'000          20.00% -             -             80'000        80'000        -             

50900 11100 Sécurité, stationnement, vignettes, signalisation Impôt 375'000        20.00% 200'000      200'000      135'000      135'000      20'000        20'000        20'000        20'000        

Projets entrant dans le cadre du frein à l'endettement Total 4'760'500    1'860'000  322'500     1'537'500  1'043'000  300'000     743'000     2'690'000  800'000     1'890'000  1'390'000  800'000     590'000     2'290'000  500'000     1'790'000  

50310 71000 Eau, Arniers, bouclage Taxes -               2.00% -             -             175'000      175'000      -             -             -             

50310 71000 Eau, Chapelle, réservoir, pompes Taxes -               5.00% -             -             -             200'000      200'000      -             -             

50310 71000 Eau, PGEE, Grand-Rue/H10 Taxes -               2.00% -             -             150'000      150'000      -             -             -             

50310 71000 Eau, Nods, crédit-cadre assanissement Taxes -               2.00% -             120'000      120'000      -             -             -             -             

50310 71000 Eau, Petit-Berne Taxes -               2.00% 150'000      150'000      -             -             -             -             -             

50310 71000 Eau, PGEE, Cure Taxes -               2.00% -             -             -             220'000      220'000      -             -             

50310 71000 Eau, PGEE, Fornel Taxes -               2.00% -             -             -             -             38'000        38'000        -             

50310 71000 Eau, PGEE, Porcena Taxes -               2.00% -             -             -             -             290'000      290'000      -             

50320 72000 Epuration, Petit-Berne Taxes -               2.00% 200'000      200'000      -             -             -             -             -             

50320 72000 Epuration, PGEE, Cure Taxes -               2.00% -             -             -             1'015'000   1'015'000   -             -             

50320 72000 Epuration, PGEE, Grand-Rue/H10 Taxes -               2.00% -             -             300'000      300'000      -             -             -             

50320 72000 Epuration, PGEE, Fornel Taxes -               2.00% -             -             -             -             130'000      130'000      -             

50320 72000 Epuration, PGEE, projet cantonal, mesure 2 (Rugenet) Taxes -               2.00% 50'000        50'000        -             -             -             -             -             

50320 72000 Epuration, PGEE, projet cantonal, mesure 3 (Nods) Taxes -               2.00% -             360'000      360'000      -             -             -             -             

50320 72000 Epuration, PGEE, Porcena Taxes -               2.00% -             -             -             -             900'000      900'000      -             

50330 73010 Déchets, conteneurs, Serroue, Gare Taxes -               10.00% 40'000        40'000        -             -             -             -             -             

50340 87200 Gaz, Arniers, bouclage Taxes -               2.00% -             -             175'000      175'000      -             -             -             

50340 87200 Gaz, Cormondrèche, Ouest, nouveau Taxes -               2.00% -             -             -             -             250'000      250'000      -             

50340 87200 Gaz, Petit-Berne Taxes -               2.00% 150'000      150'000      -             -             -             -             -             

50340 87200 Gaz, PGEE, Cure Taxes -               2.00% -             -             -             95'000        95'000        -             -             

50340 87200 Gaz, PGEE, Grand-Rue /H10 Taxes -               2.00% -             -             150'000      150'000      -             -             -             

50340 87200 Gaz, PGEE, Fornel Taxes -               2.00% -             -             -             -             92'000        92'000        -             

50340 87200 Gaz, PGEE, Porcena Taxes -               2.00% -             -             -             -             250'000      250'000      -             

50400 21701 Bâtiments, Beauregard 64a, isolation périphérique Locations 720'000        3.50% -             -             800'000      80'000        720'000      -             

50400 21704 Bâtiments, Cudeau-du-Haut 1, Roméo, plafond Locations 155'000        5.00% -             155'000      155'000      -             -             

50400 21704 Bâtiments, Cudeau-du-Haut 1, Roméo, revêtement sols Locations 50'000          5.00% -             -             50'000        50'000        -             

50900 79000 AT, Gare, schéma directeur Taxes -               0.00% 50'000        50'000        -             -             -             -             -             

50900 79000 AT, La Possession, aménagement Nord Taxes 65'000          0.00% 300'000      235'000      65'000        -             -             -             -             

50900 79000 AT, Les Arniers, équipement Taxes -               0.00% -             -             1'000'000   1'000'000   -             -             -             

50900 79000 AT, Les Arniers, plan de quartier Taxes -               0.00% 100'000      100'000      -             -             -             -             -             

50900 79000 AT, Les Vernets, équipement Taxes -               0.00% -             200'000      200'000      -             -             -             -             

50900 79000 AT, Les Vernets, plan de quartier Taxes -               0.00% 30'000        30'000        -             -             -             -             -             

50900 79000 AT, Plan d'aménagement local Taxes -               0.00% 150'000      150'000      -             50'000        50'000        -             50'000        50'000        -             50'000        50'000        -             -             

50900 79000 AT, Plan directeur régional Taxes -               0.00% 30'000        30'000        -             30'000        30'000        -             30'000        30'000        -             -             -             

50900 79000 AT, Sur-les-Rues, équipement Taxes -               0.00% -             -             -             -             1'500'000   1'500'000   -             

50900 79000 AT, Sur-les-Rues, plan de quartier Taxes -               0.00% 20'000        20'000        -             20'000        20'000        -             20'000        20'000        -             -             -             

Projets financés par des taxes et des locations Total 990'000       990'000     1'270'000  1'205'000  65'000       935'000     780'000     155'000     2'900'000  2'130'000  770'000     1'580'000  1'580'000  -             3'450'000  3'450'000  -             

50400 21706 Croix 4a, halle simple + parking souterrain -               

Projet hors frein à l'endettement Total -               -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             

-               -             -             -             -             -             

Total général 2020 - 2023 5'750'500     3'130'000   1'527'500   1'602'500   1'978'000   1'080'000   898'000      5'590'000   2'930'000   2'660'000   2'970'000   2'380'000   590'000      5'740'000   3'950'000   1'790'000   

Contrôles 5'750'500    5'750'500  -             -             -             -             -             

Trésorerie 13'668'000  3'130'000  -             1'978'000  -             5'590'000  -             2'970'000  -             -             

Plus tard2020 - 2023  B2020 (élaboration) PF 2021 PF 2022 PF 2023

Version 20190718



BDO SA TB I 12.11.2019

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

18 506 353 18 373 630 18 266 301 18 308 178 18 353 738 19 681 061 19 280 333 19 362 600 19 445 110 20 166 799

17 215 755 18 453 014 18 092 966 17 677 191 18 220 392 19 209 887 19 278 333 19 734 570 19 986 186 20 238 146

1 290 597 -79 384 173 335 630 987 133 346 471 174 1 999 -371 970 -541 076 -71 347 

-112 741 171 834 -335 414 170 437 -15 673 -15 673 -43 030 -86 897 -127 412 -127 412 

1 177 857 92 450 -162 079 801 425 117 673 455 501 -41 031 -458 867 -668 488 -198 759 

1 430 862 1 520 567 1 618 255 1 349 311 1 739 216 1 647 601 1 877 643 2 108 909 2 268 129 2 379 137

2 608 718 1 613 017 1 456 176 2 150 736 1 856 889 2 103 102 1 836 612 1 650 042 1 599 641 2 180 378

-4 133 306 -6 728 661 -4 588 515 -4 782 188 -6 410 221 -2 488 500 -3 035 000 -3 840 000 -2 860 000 -3 190 000 
-1 524 587 -5 115 644 -3 132 338 -2 631 453 -4 553 332 -385 398 -1 198 388 -2 189 958 -1 260 359 -1 009 622 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
4 689 4 721 4 733 4 741 4 759 4 810 4 820 4 840 4 860 5 100
3 250 3 296 3 303 3 386 3 424 3 461 3 468 3 482 3 497 3 669

MNA - MNAPE - CF

Recettes
Dépenses + amort. obl.
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